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Objet : Contrôle de la réglementation des lieux de baignade et autres activités nautiques  
PJ : 2 – Fiche sur le cadre juridique de la police des baignades - Dépliants 

 
 

La période estivale est l'occasion de pratiquer des activités nautiques. Chaque année, malgré 
des règles de sécurité strictes, des accidents sont malheureusement à déplorer. 
 

Pour tous les maires concernés par des lieux de baignade, je tenais à vous rappeler le contenu 
de la réglementation applicable, en particulier au moment où la population est incitée, notamment sur 
Internet (http://www.rivernet.org/bigjump/welcomef.htm) à se baigner dans toutes les rivières 
d'Europe, le même jour à la même heure. Il s'agit de la deuxième édition de la «journée européenne 
de la baignade en rivière » également appelée « Big Jump ». Cette année, le rendez-vous est donné 
pour le 11 juillet à 15 heures. 
 

Si aucun obstacle juridique ne s'oppose à l'existence de ces baignades, dès lors que celles-ci 
n'ont pas lieu dans des zones où la baignade est interdite, ce phénomène appelle néanmoins de votre 
part un certain nombre de précautions et je vous invite à rester vigilants sur les déclinaisons locales 
de cet évènement. 

 
En effet, la police des baignades et activités nautiques appartient, vous le savez, au maire, en 

application de l'article L 2213-23 du code général des collectivités territoriales. Il doit réglementer et 
contrôler ces activités quel que soit le plan d'eau. Il doit aussi réglementer l'utilisation des 
aménagements réalisés pour la pratique de ces activités, pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours, informer le public des conditions dans lesquelles les baignades et les 
activités nautiques sont réglementées et signaler aux baigneurs les dangers inhabituels, anormaux, 
non apparents, qui peuvent surprendre un nageur normalement prudent, ceux-ci devant connaître la 
nature du risque encouru et la limite des zones périlleuses. 

 
Si le danger le nécessite, le maire peut interdire purement et simplement la baignade. 
 
Hors des zones et des périodes de surveillance ainsi définies, les baignades et activités 

nautiques sont pratiquées aux risques et périls des intéressés. 
 




